
Commission europÃ©enne : nouveau procÃ¨s pour Microsoft, solution amiable pour
Google

Description

Le Tribunal de lâ€™Union europÃ©enne a confirmÃ© les pÃ©nalitÃ©s infligÃ©es Ã  Microsoft par la 
Commission europÃ©enne en 2008 dans le procÃ¨s sur lâ€™accÃ¨s Ã  la documentation technique du 
groupe, une nouvelle enquÃªte a dÃ» Ãªtre ouverte contre Microsoft concernant le non-respect de ses 
engagements, cette fois-ci pour la fenÃªtre de choix entre navigateurs. Le temps de la justice, sans lien avec 
la rÃ©alitÃ© des marchÃ©s, aura sans doute convaincu la Commission europÃ©enne de procÃ©der 
autrement avec Google en proposant un rÃ¨glement Ã  lâ€™amiable.

En confirmant, le 27 juin 2012, la sanction infligeÌ•e en 2008 par la Commission europeÌ•enne aÌ€ Microsoft
(voir REM nÂ°6-7, p.3), le Tribunal de lâ€™Union europeÌ•enne a reconnu, pour la premieÌ€re fois, la
leÌ•gitimiteÌ• de la Commission europeÌ•enne pour infliger des amendes, mais eÌ•galement pour infliger des
peÌ•naliteÌ•s de retard en cas de non-respect des obligations. En effet, en portant lâ€™affaire devant la justice
europeÌ•enne, Microsoft espeÌ•rait probablement voir diminuer le montant de lâ€™amende qui lui avait eÌ•teÌ•
imposeÌ•e, voire obtenir une reÌ•vision du jugement. Le 27 feÌ•vrier 2008, la Commission europeÌ•enne avait en
effet infligeÌ• aÌ€ Microsoft la plus forte amende de son histoire sous forme de peÌ•naliteÌ•s de retard aÌ€ la
suite de sa condamnation, en mars 2004, pour abus de position dominante. Microsoft eÌ•tait accuseÌ• de
pratiquer des Â« tarifs excessifs Â» pour lâ€™acceÌ€s aÌ€ la documentation technique de ses principaux
logiciels, condition pourtant neÌ•cessaire aÌ€ chaque deÌ•veloppeur souhaitant travailler sur des logiciels
interopeÌ•rables. Ainsi, entre 2004 et mars 2007, Microsoft a exigeÌ• une redevance annuelle de 2,98 % des
revenus geÌ•neÌ•reÌ•s par ses concurrents pour les activiteÌ•s faisant appel aux donneÌ•es techniques du groupe,
puis de 0,5 % aÌ€ partir de 2007 et, enfin, de 10 000 euros pour lâ€™acceÌ€s aÌ€ la documentation
technique depuis le 22 octobre 2007, cette proposition ayant permis aÌ€ Microsoft dâ€™arreÌ‚ter le
compteur des peÌ•naliteÌ•s infligeÌ•es par la Commission europeÌ•enne. Ce sont ces peÌ•naliteÌ•s que le Tribunal
de lâ€™Union europeÌ•enne a confirmeÌ•es, le 27 juin 2012, en plus du jugement initial, meÌ‚me si
lâ€™amende a eÌ•teÌ• revue aÌ€ la baisse, passant de 899 millions dâ€™euros de peÌ•naliteÌ•s aÌ€ 860 millions
dâ€™euros.

Ce nouveau jugement ne met pourtant pas un terme au long contentieux entre la Commission europeÌ•enne et
Microsoft. Ce contentieux avait en effet sembleÌ• prendre fin le 16 deÌ•cembre 2009 quand la Commission
europeÌ•enne, qui avait transmis aÌ€ Microsoft le 15 janvier 2009 une nouvelle liste de griefs concernant
cette fois-ci le couplage de Windows et dâ€™Internet Explorer, apreÌ€s quâ€™elle avait annonceÌ• refermer
son enqueÌ‚te, aÌ€ la suite de la solution proposeÌ•e par Microsoft, aÌ€ savoir la mise aÌ€ disposition
dâ€™une feneÌ‚tre de choix entre onze navigateurs pour les systeÌ€mes dâ€™exploitation Windows, et ce
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jusquâ€™en 2014 (voir REM nÂ°13, p.6). Las, le 17 juillet 2012, la Commission europeÌ•enne ouvrait une
nouvelle enqueÌ‚te sur le couplage de Windows et dâ€™Internet Explorer concernant Â« un possible non-
respect des engagements de Microsoft Â». La Commission europeÌ•enne a en effet constateÌ• que la mise aÌ€
jour de Windows 7, sortie en feÌ•vrier 2011, ne proposait plus la feneÌ‚tre de choix entre les navigateurs,
faisant de Microsoft un contrevenant aÌ€ ses obligations depuis 15 mois. AussitoÌ‚t, Microsoft a reÌ•agi en
invoquant un probleÌ€me et proposeÌ• de rallonger de 15 mois la peÌ•riode dâ€™engagement, 28 millions
dâ€™utilisateurs de PC ayant eÌ•teÌ• concerneÌ•s par cette absence de choix du navigateur. A vrai dire, si
lâ€™enjeu juridique est important pour la creÌ•dibiliteÌ• de la Commission europeÌ•enne, il ne lâ€™est quasi
plus pour le marcheÌ• ouÌ€ Internet Explorer recule face aÌ€ Firefox, Safari et Chrome, sans parler des
navigateurs sur smartphones ouÌ€ Microsoft est deÌ•passeÌ• (voir REM nÂ°22-23, p.55).

Parce que le rythme de la justice nâ€™est pas celui des marcheÌ•s, en particulier celui de lâ€™Internet, la
Commission europeÌ•enne a adopteÌ• une position contraire dans le cadre du contentieux qui lâ€™oppose aÌ€
Google. PlutoÌ‚t que dâ€™opter pour un long proceÌ€s, comme avec Microsoft ouÌ€ le bras de fer eÌ•tait
engageÌ• depuis 1994, le Commissaire europeÌ•en aÌ€ la concurrence, Joaquin Almunia, a proposeÌ•, le 21 mai
2012, un reÌ€glement aÌ€ lâ€™amiable dans lâ€™enqueÌ‚te ouverte le 30 novembre 2010 sur Google,
soupcÌ§onneÌ• dâ€™abus de position dominante dans la recherche et sur le marcheÌ• publicitaire en ligne
(voir REM nÂ°17, p.5). Il a laisseÌ• quelques semaines aÌ€ Google pour Â« proposer des remeÌ€des 
reÌ•pondant aux probleÌ€mes que nous avons identifieÌ•s Â», et eÌ•chapper ainsi aÌ€ une amende pouvant
atteindre 10 % du chiffre dâ€™affaires du groupe.

Cette proposition inhabituellement meÌ•diatiseÌ•e teÌ•moigne de la difficulteÌ• quâ€™il y a aÌ€ reÌ•guler
Internet, les enqueÌ‚tes actuelles sur Microsoft relevant de fait dâ€™une position dominante passeÌ•e,
aujourdâ€™hui caduque. Pour Joaquin Almunia, Â« ces marcheÌ•s qui changent beÌ•neÌ•ficieraient 
particulieÌ€rement dâ€™une reÌ•solution rapide des probleÌ€mes Â». Est-ce aÌ€ dire quâ€™une amende,
aussi lourde soit-elle, couÌ‚te finale- ment moins cher que les beÌ•neÌ•fices engrangeÌ•s le temps que la justice
soit en mesure de trancher, et ce dâ€™autant plus que le temps permet dâ€™eÌ•touffer deÌ•finitivement la
concurrence ? En tout cas, Google est vraisemblablement favorable aÌ€ une solution dans la dureÌ•e, selon
son porte-parole aÌ€ Bruxelles, Al Verney, qui a reÌ•agi immeÌ•diatement aÌ€ la proposition de Joaquim
Almunia : Â« Nous venons tout juste de commencer aÌ€ eÌ•tudier les arguments de la Commission. Nous ne 
sommes pas dâ€™accord avec ses conclusions mais nous serons heureux de discuter de toutes les 
inquieÌ•tudes quâ€™elle peut avoir Â».
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DeÌ•but juillet, Eric Schmidt, le preÌ•sident exeÌ•cutif de Google, reÌ•pondait aÌ€ la Commission europeÌ•enne et
lui proposait de Â« plonger Â» dans ses algorithmes et dâ€™examiner en meÌ‚me temps les solutions aux
probleÌ€mes souleveÌ•s, une manieÌ€re de montrer que les accusations de favoritisme aÌ€ lâ€™eÌ•gard des
services de Google eÌ•taient erroneÌ•es. Le 25 juillet 2012, Joaquim Almunia confirmait avoir lanceÌ• unephase
de discussions techniques avec Google eu eÌ•gard aux solutions proposeÌ•es par le geÌ•ant de larecherche, qui
eÌ•vitera peut-eÌ‚tre ainsi un long proceÌ€s. Mais lâ€™acceptation des solutions proposeÌ•espar Google sera
conditionneÌ•e aÌ€ leur application aÌ€ lâ€™eÌ•chelle mondiale, faisant peut-eÌ‚tre pour lapremieÌ€re fois de
lâ€™Union europeÌ•enne le cÅ“ur de la reÌ•gulation mondiale de lâ€™Internet.
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